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			AVANT-PROPOS
		



		
			La directive sur la publication d'informations en matière de durabilité par les entreprises (Corporate Sustainability Reporting Directive (CSRD)) est née, non pas, comme certains aimeraient le faire croire, de la perversité de quelques technocrates mus par la volonté maléfique d'alourdir la charge administrative des entreprises et de nuire à leur compétitivité, mais d'une réelle nécessité politique et économique, sur laquelle je reviendrai.



		
			
			La nécessité d'un nouveau cadre législatif
		



		
			Cette législation s'est en effet imposée comme une évidence en raison des insuffisances de la directive de 2014 sur le reporting extra-financier (dite NFRD pour Non Financial Reporting Directive) qui l'a précédée. L'échec relatif de ce premier texte trouvait son origine dans différentes causes, dont les principales étaient les suivantes :



		
			— la faiblesse du nombre d'entreprises concernées par le reporting légal ;



		
			— l'absence de normes et de standards partagés et obligatoires, et de prise en compte de la spécificité de certains secteurs ;



		
			— l'impossibilité pour les entreprises concernées de connaître précisément la nature et l'étendue des informations à diffuser dans le cadre de leurs obligations extra-financières ;



		
			— le caractère arbitraire et souvent parcellaire des données diffusées ;



		
			— l'insuffisance corrélative de la fiabilité, du contrôle et de la certification des informations publiées ;



		
			— l'absence de toute sanction pertinente quant à la non-diffusion des informations extra-financières requises ou à la diffusion de fausses informations ;



		
			— l'insuffisance de la formation des professionnels du droit et du chiffre aux questions extra-financières, en externe, et des cadres dirigeants des entreprises, en interne ;



		
			— l'existence concurrente de différents types de standards et labels internationaux ;



		
			— la difficulté de produire une analyse pertinente sur la durabilité d'une entreprise et de sa chaîne de valeur.



		
			Sur un plan factuel, malgré – ou en réalité à cause – de la co-existence de nombreux standards volontaires internationaux, l'absence de régulation devenait un handicap car, schématiquement, le niveau d'ambition des dirigeants ou des certificateurs définissait la nature et la qualité des informations divulguées.



		
			Cette situation rendait arbitraires et aléatoires les éléments d'analyse pour les parties prenantes des entreprises et les informations communiquées aux actionnaires, aux ONG ou aux clients. Certaines sociétés vertueuses donnaient beaucoup, voire trop, d'informations, tandis que d'autres au contraire n'en transmettaient aucune. Les plus communicantes, quant à elles, se contentaient souvent de publier, parfois avec fanfares et trompettes, ce qu'elles estimaient pertinent pour leur image… Un tel vide juridique portait atteinte à la sincérité du marché et à la concurrence, les entreprises vertueuses dont les informations fiables étaient vérifiées se trouvant logées à la même enseigne que des opérateurs bien moins scrupuleux. 



		
			
			La responsabilité du Parlement européen
		



		
			Cette situation oscillant entre du greenwashing et de l'information parcellaire devenait juridiquement intenable et ne pouvait, à l'évidence, perdurer. Le marché a besoin de sécurité et de données fiables, a fortiori lorsque l'appel à des financements extérieurs – qu'ils soient privés ou publics –, nécessite un contrôle et une connaissance plus fine de l'entreprise. Une réforme législative européenne s'imposait donc pour sortir de cet état d'incertitude et d'aléa.



		
			Ainsi, bien loin de l'idée reçue entretenue par certains représentants d'intérêts, souvent opportunément relayée, non seulement la CSRD ne constitue pas une « nouvelle » charge administrative qui alourdirait inutilement le fonctionnement des entreprises. Au contraire, elle peut grandement simplifier le travail de reporting, puis d'analyse, par une harmonisation et une standardisation des données à publier.



		
			Elle doit donc être vue avant tout comme la possibilité offerte de rationaliser l'information et de créer un tableau de bord plus objectif sur la durabilité de l'entreprise, ainsi que comme la fin d'une gouvernance hémiplégique fondée sur une opposition factice entre une vision « financière » de l'entreprise et son pendant « extra-financier ».



		
			À cet égard, il est important de noter l'évolution, qui n'est pas que sémantique, d'une directive dite « extra-financière » vers une directive de « durabilité ».



		
			La notion de durabilité recouvre des concepts et des enjeux qui peuvent également avoir de nombreux effets financiers ; opposer les deux types de reporting n'avait donc aucun sens. La matérialité d'impact est l'une des illustrations de cette imbrication entre les risques et les opportunités pour l'entreprise, et les conditions dans lesquelles elle opère.



		
			Toutefois, je ne voudrais pas me limiter à défendre le bien-fondé technique de la CSRD sans rappeler qu'une législation est le fruit d'une réflexion plus globale sur ce qui constitue l'intérêt général et le bien commun.



		
			Si les représentants d'intérêts privés sont dans leur rôle légitime lorsqu'ils défendent lesdits intérêts, qu'il me soit permis de rappeler que l'intérêt général n'est que rarement, pour ne pas dire jamais, la somme d'intérêts particuliers.



		
			Le travail du législateur européen est de défendre l'intérêt général européen et de prendre en compte les évolutions de la société et de la planète lorsqu'il décide de légiférer.



		
			Or, le contexte mondial a considérablement évolué ces dernières années. L'Accord de Paris de 2015 a acté la nécessité d'agir efficacement et de manière concertée contre l'augmentation des émissions de gaz à effet de serre et le dérèglement climatique, et pour la préservation des ressources et de la biodiversité. Les principes directeurs des Nations Unies nous rappellent la nécessité de lutter contre la pauvreté, l'esclavage, le travail forcé, toutes les formes de discrimination, de défendre les droits humains, syndicaux et des populations autochtones. Il ne s'agit pas là de simples objectifs parmi d'autres, de l'illustration d'un idéalisme romantique ou d'une utopie, mais d'un véritable impératif catégorique, celui de préserver l'avenir de notre civilisation, de notre planète et de le faire en respectant nos principes et nos valeurs, celui d'une société démocratique de marché, attachée à l'État de droit et à l'humanisme.



		
			Et c'est à l'aune de cet impératif d'intérêt supérieur et général qu'il faut aussi savoir appréhender cette législation. Si les informations de nature RSE (Responsabilité sociale des entreprises) et de durabilité sont indispensables, c'est aussi, pour ne pas dire avant tout, parce que l'entreprise doit prendre sa part dans la réalisation de ces objectifs d'intérêt général. D'une part, dans son intérêt propre, c'est certain, pour sa réputation, pour se prémunir des risques extérieurs et de ceux qu'elle peut faire courir aux tiers et à la planète par ses activités ; mais également parce que l'entreprise est l'une des clefs du futur et l'un des leviers les plus efficaces pour tenir ces objectifs d'intérêt général. Le fait que l'espace continental européen est l'un des plus déterminés à rechercher, et ce depuis des décennies, ce juste équilibre et cette tempérance entre l'économie, l'environnemental et le social constitue la spécificité, la sauvegarde et l'honneur de notre Union.



		
			Ne pas légiférer sur la durabilité serait une faute politique majeure pour l'Union. La souveraineté économique de l'Europe passe par sa capacité à définir ses propres normes et règles sans attendre, comme en matière financière, qu'elles lui soient imposées de l'extérieur.



		
			Ne pas légiférer, c'est refuser d'anticiper les évolutions et les bouleversements du XXIe siècle, c'est se livrer à l'aléa d'un futur incertain, en ce qui concerne par exemple l'accès aux ressources et aux investissements.



		
			Ne pas légiférer, c'est réduire à néant les objectifs collectifs décidés pour une neutralité carbone à l'horizon 2050 et vider de son contenu une grande partie du Green Deal (Pacte vert), de la taxonomie et de la préservation de la biodiversité sur terre et dans la mer.



		
			Ne pas légiférer, c'est refuser d'entendre et de prendre en compte une évolution majeure de la société sur les qualités intrinsèques des produits consommés, sur leur fabrication et leur origine ainsi que sur la volonté grandissante, notamment chez les jeunes générations, de faire de la gouvernance durable et de la RSE une priorité de leur avenir ; de ne plus voir la seule profitabilité d'une entreprise comme l'alpha et l'oméga de toute activité industrielle, commerciale, de service.



		
			La réalité est évidemment complexe et chaque achat n'est pas dicté, loin s'en faut, par des considérations éthiques ou morales. En revanche, la réputation d'une entreprise peut très rapidement se détériorer s'il est démontré qu'elle a menti ou caché des informations sur des activités néfastes pour la planète, telles que la participation active à une déforestation sauvage, l'atteinte à des populations autochtones ou la mise en œuvre du travail forcé ou d'enfants. À l'inverse, il peut être extrêmement favorable pour une entreprise de communiquer, sous un contrôle objectif et certifié, sur le caractère éthique de ses choix de production, de mobilité ou de relations humaines ; la recherche de sens n'est pas un gros mot, même en matière commerciale.



		
			
			La CSRD, une « obligation de dire »
		



		
			La CSRD n'est juridiquement pas une « obligation de faire » mais une « obligation de dire » : c'est une obligation de transparence qui pèse sur l'entreprise, exactement comme pour la publication de ses états financiers et ses comptes sociaux.



		
			À l'instar de ses libres choix d'investissements, rien ne contraindra une entreprise à choisir tel ou tel plan de transition ou tel moyen pour réduire son empreinte carbone et limiter ses émissions. Mais le respect de ses choix et de ses déclarations sur l'applicabilité de normes et standards à ses activités l'aidera dans sa gouvernance et dans sa relation avec l'ensemble des parties prenantes.



		
			C'est toutes ces considérations, qualifiées précédemment de techniques et de politiques, qui ont conduit l'Union européenne à voter la directive CSRD à une très large majorité.



		
			Toutefois, légiférer dans l'intérêt général ne consiste pas à ignorer les intérêts particuliers, ni à écarter les parties prenantes pour définir des règles qui seraient rapidement considérées comme « hors-sol ».



		
			
			Le rôle central de l'EFRAG
		



		
			Pour éviter ces écueils, la Commission européenne avait pris soin d'associer dans ses réflexions, en amont puis en aval de sa proposition, des professionnels de l'entreprise et de l'audit. Le partenariat entre la Commission, puis celui du Parlement européen et du Conseil, avec l'EFRAG (pour European Financial Reporting Advisory Group ou Groupe consultatif européen sur l'information financière en français), afin de définir les normes et standards européens (les European Sustainability Reporting Standards (ESRS)), a constitué un gage de rigueur et de réalisme.



		
			La tâche était immense mais, comme cela a été rappelé précédemment, l'EFRAG ne partait pas d'une feuille blanche. De nombreuses normes de reporting de durabilité existaient déjà, différents standards internationaux se concurrençaient et de grandes entreprises avaient pris l'habitude de communiquer des informations extra-financières à travers la NFRD.



		
			Il fallait « simplement » mettre en forme ces différents standards, les rationaliser et assurer leur concordance avec les objectifs politiques définis par la Commission et les co-législateurs européens, autour du Green Deal, de la Politique agricole commune et de nombreuses législations spécifiques. Il fallait redonner au marché intérieur européen une cohérence qui, sans nuire à sa compétitivité, le libérerait de l'incertitude pour que les investissements, notamment « verts », puissent être apportés en toute connaissance de cause.



		
			La décision de confier ce travail à un organe technique indépendant, précédemment chargé d'élaborer les normes et standards en matière financière, fut l'objet d'une première discussion politique au niveau du Parlement.



		
			Pour mettre en lumière le processus législatif, il faut avoir en tête qu'au Parlement européen, il n'y a pas, comme dans nombre de Parlements nationaux, une majorité politique stable et permanente. Les textes, dont la Commission seule a l'initiative, font l'objet de négociations serrées entre des groupes représentatifs de 27 nationalités et de sept groupes politiques, sans compter les non-inscrits…



		
			Ainsi, il n'allait pas de soi pour certains groupes que l'on confie à l'EFRAG, un organe de culture financière, la rédaction des normes et standards en matière de durabilité. Ce fut, pourtant, le choix largement majoritaire, pour une raison pragmatique majeure : ce groupe existait déjà, il fonctionnait parfaitement et était au fait des difficultés rencontrées avec la directive NFRD, et sa compétence n'était pas contestée. Par ailleurs, ce choix était cohérent pour positionner les normes et standards de durabilité au même niveau de rigueur et de précision que les normes financières, et ne pas opposer les uns aux autres. Il fut néanmoins décidé de demander, en accord avec le board de l'EFRAG et de la Commission, que la gouvernance de l'EFRAG évolue et qu'un board dédié à la durabilité, incluant plus de parties prenantes, telles que certaines ONG et syndicats européens, soit pérennisé.



		
			Ce point, qui fut l'un des premiers à être traité durant nos débats législatifs, illustre la culture du compromis à l'européenne. Encore un grand nombre ont été négociés dans ce texte, certains plus difficiles que d'autres à trouver.



		
			
			Le principe de l'extra-territorialité
		



		
			Le suivant, qui me tenait particulièrement à cœur, fut celui de l'extra-territorialité. Il m'était pénible, pour ne pas dire insupportable, de constater durant toutes mes années en tant que député européen la naïveté ou la faiblesse avec laquelle l'Union européenne ouvrait ses frontières à tout vent, imposait des règles et des normes à ses propres ressortissants, personnes morales et physiques confondues, sans avoir la volonté ou le courage d'imposer aux intervenants de nationalité hors-UE le respect, sur notre marché intérieur, de ces mêmes normes et standards.



		
			Tout le monde connaît désormais, depuis la dernière crise agricole, les clauses miroir que l'Union veut imposer dans ses traités de libre-échange. Cependant, en matière juridique ou commerciale, cela n'était généralement même pas envisagé.



		
			Cette absence de réciprocité est d'autant plus incompréhensible que les autres grands opérateurs internationaux que sont les USA ou la Chine ne se privent pas d'imposer leurs règles et conditions pour pouvoir opérer sur leur marché intérieur.



		
			J'ai eu le plaisir de constater dès nos premières réunions que l'unanimité des groupes partageait ce constat et que tous sans exception soutiendraient une modification majeure de la proposition de la Commission : imposer aux entreprises hors-UE un reporting identique à celui des entreprises européennes si elles voulaient obtenir le droit d'agir sur notre marché intérieur. Cette décision adoptée, il ne restait plus qu'à la défendre devant une Commission au départ extrêmement réticente, pour des raisons pratiques de faisabilité et de contrôle. Le Conseil, quant à lui, s'y est rangé sans difficulté majeure.



		
			À l'issue d'âpres négociations avec la Commission, donc, un compromis fut finalement trouvé, dont vous lirez la substance dans le corps de cet ouvrage. Ce principe d'extra-territorialité a désormais le grand mérite d'exister et créera, j'en suis persuadé, un précédent qui rendra le marché intérieur plus juste pour nos entreprises, et rendra l'Union plus forte et respectée dans le reste du monde.



		
			
			L'extension du champ d'application
		



		
			Le troisième point qui fit l'objet de discussions passionnées fut celui du périmètre d'application de la directive et plus précisément de son extension aux PME. Si le fait d'élargir l'application de la directive au-delà des grandes entreprises visées par la directive NFRD ne faisait pas débat, la discussion autour de la limite de l'extension était, elle, très ouverte. La Commission proposait le seuil de 250 salariés et 40 millions d'euros de chiffre d'affaires, et souhaitait pouvoir étendre la CSRD aux PME cotées, là où certains voulaient augmenter le seuil et d'autres l'étendre plus largement.



		
			Ce débat pourrait a priori sembler relativement simple : les PME ne disposent pas, sauf exception, des structures juridiques, de ressources financières ou humaines suffisantes pour répondre au cahier des charges de la CSRD sur un reporting conforme aux ESRS et en termes de certification. Toutefois, la complexité se loge souvent dans les détails.



		
			Étant donné que les grandes entreprises soumises à la CSRD ou au devoir de vigilance auront l'obligation de diffuser des informations relatives à leur chaîne de valeur et de sous-traitance, majoritairement composée de PME, ces dernières vont subir de facto une partie de ces obligations déclaratives. Or, ces informations seront exigées et définies par le seul donneur d'ordre et ne seront ni encadrées par la loi, ni cohérentes au sein d'un même secteur. On retrouverait donc ici le patchwork d'informations qui constitue l'une des faiblesses de la NFRD. Ne pas encadrer les normes et standards à communiquer par les PME n'est pas nécessairement un service à leur rendre, car cela ne constitue nullement une garantie contre la complexité ou le coût du reporting, mais ouvre en revanche la porte à des obligations imposées par les donneurs d'ordres sans véritable cadre, entraînant ainsi de grandes disparités sur le marché et une atteinte à la concurrence.



		
			Par ailleurs, ne pas définir d'informations de durabilité pour les PME risque de couper ou a minima de limiter leur accès au financement. À partir du moment où les investisseurs et les établissements de crédit auront à rendre des comptes et à délivrer des informations sur la durabilité de leurs investissements ou de leurs prêts, ils auront besoin de faire des analyses sur la situation de l'entreprise concernée. L'absence de toute information de durabilité constituera alors un frein redoutable, les investisseurs ayant besoin d'informations fiables avant d'arbitrer leurs décisions.



		
			Ces points ayant été débattus et la volonté de certains groupes de ne pas étendre le champ d'application de la CSRD au PME étant d'autant plus inflexible que la période électorale se profilait, il a été convenu de maintenir l'exonération, tout en demandant à l'EFRAG de définir des normes et standards spécifiques pour les PME afin d'encadrer la nature et l'étendue des informations qu'elles devront fournir, mais d'une manière purement volontaire, et de décaler à 2027 la mise en œuvre de la directive pour les PME cotées. Cette solution de compromis a l'avantage d'offrir un cadre allégé, assoupli et cohérent pour les PME tout en leur laissant la liberté de se conformer ou non aux obligations déclaratives. Cela a également le mérite de permettre, au moment de la révision du texte, d'étudier l'impact réel de ce cadre volontaire et d'affiner le périmètre de la CSRD.



		
			Sur ce sujet des PME, il est nécessaire d'évoquer l'influence, au sein de l'Union européenne, de certains groupes d'intérêts. Lorsque leurs activités sont loyales et transparentes, la présence auprès du législateur de représentants d'intérêts est utile, voire indispensable. Ils connaissent mieux que quiconque leurs secteurs respectifs et renseignent sur les risques ou les opportunités d'une évolution législative. Mais cette action devient largement critiquable lorsqu'elle a vocation à bloquer toute avancée et qu'ils cèdent publiquement à la démagogie ou la caricature pour discréditer la réforme. En l'espèce, certaines organisations, soit par intérêt propre, soit par idéologie conservatrice, ont tenté de s'opposer à une mise en œuvre ambitieuse de la CSRD et l'ont discréditée par voie de presse, en mobilisant également leurs réseaux d'influence politique et économique.



		
			Ces actions de propagande sont délétères pour la démocratie : les journalistes comme le grand public n'ayant pas nécessairement accès à toutes les informations, les arguments simplistes peuvent parfois porter leurs fruits. Fort heureusement, dans son écrasante majorité, la presse spécialisée et européenne a fait un gros travail de décryptage et a systématiquement respecté le contradictoire pour démêler le vrai du faux.



		
			
			Des attaques ciblées sur le texte
		



		
			Car au fur et à mesure que le texte avançait, nous avons subi des attaques extrêmement ciblées et concertées qui affirmaient que :



		
			— toutes les entreprises européennes allaient être indistinctement affectées par un reporting et que ce nouveau fardeau administratif allait faire exploser leurs coûts d'exploitation et d'audit ;



		
			— la normalisation européenne était totalement inutile puisque des normes internationales, notamment en matière climatique, allaient être définies et qu'il suffirait de les appliquer ;



		
			— les normes internationales en matière de droits humains et sociaux et d'environnement étaient trop floues pour être applicables ;



		
			— la certification de deux rapports, l'un financier, l'autre de durabilité, allait entraîner des blocages et des incertitudes au sein des entreprises.



		
			Non satisfaites de leurs tentatives de bloquer ou retarder l'application de la législation, lorsque celle-ci fut finalement adoptée et largement soutenue par l'écrasante majorité des parties prenantes, l'action de ces groupes d'intérêts s'est alors concentrée sur le dénigrement du travail de l'EFRAG sur les ESRS, en indiquant que les normes et standards proposés constituaient une « usine à gaz » incompréhensible et technocratique qui allait définitivement briser la compétitivité des entreprises européennes et l'attractivité de l'Union.



		
			Plus subtilement et de manière insidieuse, d'autres, sans critiquer le principe de la CSRD, ont souhaité en amoindrir considérablement la portée en limitant les normes et standards obligatoires aux seules questions climatiques, reléguant aux calendes grecques la diffusion des informations en matière de droits sociaux, humains et de biodiversité.



		
			L'argument le plus souvent rencontré, que l'on retrouvera au cœur de la campagne des élections européennes, fut celui de la prétendue surcharge administrative engendrée par législation européenne, son caractère trop technique et globalement l'acceptabilité de la norme.



		
			Une partie de la classe politique s'est d'ailleurs appuyée sur l'un des mantras de la Commission Von der Leyen pour renforcer son argumentaire : celui du « mieux » légiférer qui va progressivement se transformer en « moins » légiférer et ouvrir ainsi la voie aux démagogues d'une dérégulation simpliste et essentiellement cosmétique.



		
			Concernant les normes et standards, ces interventions finiront par porter leurs fruits, de manière certes limitée mais bien réelle, puisque certaines normes ont été décalées dans le temps tandis que d'autres ont été réduites et que certaines, comme pour la publication des plans de transition biodiversité, ont vu disparaître leur caractère impératif.



		
			Mais globalement, l'essentiel a été préservé et se retrouve dans le texte final et dans les ESRS déjà publiés ou à venir pour certains secteurs spécifiques, d'ici le mois de juin 2026.



		
			
			Un texte fait de compromis
		



		
			Pour répondre aux attentes, et maintenir une large majorité au Parlement et au Conseil tout en conservant la quasi-totalité de la proposition de la Commission, nous avons essayé de prendre en compte les différentes critiques constructives et de repousser les tentatives de blocage.



		
			Nous avons ainsi rappelé la nécessité de développer une législation proprement européenne, notamment eu regard du principe de la double matérialité, tout en faisant en sorte que cette législation, quant à sa partie climatique, soit compatible et interopérable avec les futures normes internationales. Cette volonté expresse d'équivalence permettra ainsi aux entreprises transnationales de ne pas avoir à déclarer plusieurs types d'informations sur différents secteurs géographiques.



		
			Nous avons également pris soin de lister, dans les considérants, les différents textes de référence en matière sociale et environnementale pour que les opérateurs, les contrôleurs, certificateurs et, le cas échéant, les organes administratifs et judiciaires puissent disposer de sources certaines et fiables et de bases légales sur les obligations déclaratives. Ces textes seront également d'une grande aide lorsqu'il faudra examiner le respect d'obligations de moyens sur le devoir de vigilance, par exemple.



		
			La question du contrôle et de la certification nous a également longuement occupés. Si le principe de disposer d'un rapport certifié sur la durabilité était une évidence, celui de son intégration-fusion au rapport financier n'allait pas de soi. Il n'allait pas non plus de soi de confier au même organe certificateur l'audit puis la rédaction des deux rapports. Le risque d'une mainmise sur la problématique de la durabilité par les experts financiers n'était pas négligeable et la tentation d'un arbitrage en faveur des impératifs et critères financiers n'était pas une simple vue de l'esprit. Toutefois, aucune majorité, ni au Parlement, ni à la Commission et encore moins au Conseil, n'a pu se dégager pour dissocier l'audit et le contrôle de la durabilité, l'argument le plus souvent utilisé étant celui de la prétendue augmentation des coûts. Cet argument illustre parfaitement la difficulté précédemment évoquée d'un débat objectif et rationnel sur des sujets techniques.



		
			Il est pourtant facile de constater au sein de l'Union le quasi-monopole en matière d'audit des grandes entreprises de quelques cabinets d'audit – les fameux big four pour ne pas les citer – et leur souhait d'étendre leur activité aux questions de durabilité. Soutenues dans cette volonté hégémonique par une grande partie des États de l'UE, un lobbying intense – et c'est un euphémisme – s'est alors mis en œuvre pour tenter de limiter la possibilité de faire appel à des acteurs indépendants pour la certification de l'information de durabilité – les OTI – et d'interdire le double commissariat aux comptes.



		
			Un mot sur la prétendue augmentation des coûts qu'entraînerait un double commissariat ou la désignation d'un certificateur indépendant pour la durabilité. Alors que les premiers rapports ne sont pas encore finalisés, les demandes d'honoraires relatifs à la durabilité de la part des auditeurs financiers ne laissent pas apparaître de baisse significative, par rapport à ceux d'un expert extérieur.



		
			Concernant la nature des obligations déclaratives, la certification et le contrôle, nous avons fait le choix de rester dans une logique de modération avec une assurance limitée dans un premier temps, puis raisonnable ensuite. Il ne s'agissait pas, notamment pour les entreprises de taille moyenne et les auditeurs, de passer du « tout au rien » et la Commission examinera lors de la révision de la directive les éventuelles nécessités de renforcer son application.



		
			
			Faire exister la CSRD
		



		
			La mise en œuvre de la CSRD dépend désormais de la volonté des parties prenantes de la faire exister et d'en faire un outil utile et efficace de la nouvelle économie, mais elle nécessite également un engagement sans faille des États membres, qui gardent le monopole de l'organisation de l'audit, de la certification et des sanctions des éventuelles fausses ou non-déclarations.



		
			Or, c'est dans l'engagement des États membres que réside la plus grande part d'incertitude, car sans volonté ni courage politique, il est rare qu'un texte juridique déploie toute son efficacité. Ils ont désormais la possibilité de renforcer le pouvoir d'organismes de contrôle indépendants et dédiés à la durabilité et de faire de cette dernière le juste pendant de la simple logique financière.



		
			Cet ouvrage, qui se veut didactique et exhaustif, offre à toutes les parties prenantes une interprétation pragmatique et effective de la directive CSRD. Le rôle du législateur s'achève ici ; celui des actrices et des acteurs de cette nouvelle économie du XXIe siècle commence.



		
			Pascal Durand
		



		
			
			
			MÉTHODOLOGIE
		



		
			Cet ouvrage présente la directive européenne (UE) 2022/2464 relative à la publication d'informations en matière de durabilité par les entreprises, plus connue sous le nom de « CSRD » pour Corporate Sustainability Reporting Directive. Il vise à améliorer la compréhension du texte en contextualisant, élucidant et commentant la directive, article par article.



		
			La directive CSRD est un acte juridique modificatif qui introduit de nouvelles règles concernant l'information de durabilité (ou rapport de durabilité) en amendant plus de cinquante articles juridiques au sein de quatre textes législatifs majeurs de l'Union européenne :



		
			— la directive 2013/34/UE, connue sous le nom de « directive comptable »,



		
			— la directive 2004/109/CE, également appelée « directive transparence »,



		
			— la directive 2006/43/CE, dite « directive audit »,



		
			— et le règlement (UE) 537/2014, dont le nom est synthétisé sous l'appellation



		
			« règlement audit ».



		
			Pour bien comprendre et mettre en œuvre le droit européen applicable au reporting de durabilité, il est indispensable de se référer à ces quatre textes majeurs tels qu'amendés par la directive CSRD. Toutefois, ils comprennent de nombreuses dispositions sans rapport avec l'information de durabilité. Dans un souci de lisibilité et d'efficacité, cet ouvrage compile tous les articles ou extraits pertinents de ces quatre textes qui concernent exclusivement le rapport de durabilité.



		
			La phase initiale de ce projet a consisté, selon les étapes suivantes et en partant du texte de la directive CSRD, à :



		
			— reproduire la structure de la directive,



		
			— intégrer les articles modifiés des quatre textes susmentionnés (parties 1 à 4 de cet ouvrage),



		
			— inclure les articles spécifiques à la mise en œuvre de la CSRD (présentés dans la partie 5 de cet ouvrage).



		
			Afin d'assurer une compréhension approfondie et la juste application de la directive CSRD, ce livre va au-delà de la simple reproduction de son texte :



		
			— Lorsque la CSRD modifie un seul paragraphe d'un article de la directive comptable, par exemple, nous avons choisi de reproduire un extrait plus complet ou l'intégralité de l'article, fournissant ainsi sa version consolidée.



		
			— Chaque disposition du texte est rendue plus accessible en résumant ou en réintroduisant les articles auxquels elle fait référence, avec leur titre.



		
			— Des textes additionnels, non modifiés par la CSRD, tels que le règlement sur la taxonomie, indispensable à la mise en œuvre de celle-ci, ont également été ajoutés.



		
			— En outre, cet ouvrage propose des commentaires – ou la reprise des considérants de la directive – sur l'essentiel des articles de loi amendés, nouvellement introduits ou spécifiques à la CSRD.



		
			Les commentaires font également référence aux éléments saillants de la transposition du texte en droit français.



		
			Cet ouvrage constitue une compilation complète de toutes les règles juridiques de l'UE nécessaires à la mise en œuvre de la directive CSRD. Il est conçu pour aider à naviguer dans les différents textes juridiques relatifs au rapport de durabilité ou intrinsèquement liés à celui-ci, afin de faciliter l'application de ce corpus juridique complexe.



		
			Nous espérons que ce travail sera une ressource précieuse pour vous.



		
			
				
			



			
				
					
				
				
					
					TYPOGRAPHIE UTILISÉE
				
			



			
				Le texte de la directive CSRD est reproduit en utilisant une typographie simple. 



			
				
				Exemple : "Les mesures de coordination prescrites aux articles 19 bis, (...)" 



			
				Les ajouts nécessaires à la consolidation et/ou à la contextualisation de la directive (copier-coller d'un article mentionné (exemple A), résumé d'une disposition légale (exemple B)) ont été mis en gras et entre crochets. Les titres des articles sont présentés en italique et entre crochets.



			
				
				Exemple A :
			



			
				"Les entreprises mères d'un grand groupe au sens de l'article 3, paragraphe 7 [un grand groupe est un groupe composé d'une entreprise mère et d'entreprises filiales comprises dans une consolidation et qui, à la date de clôture du bilan de l'entreprise mère, dépasse, sur une base consolidée, les limites chiffrées d'au moins deux des trois critères suivants : a) total du bilan : 25 000 000 EUR ; b) chiffre d'affaires net : 50 000 000 EUR ; c) nombre moyen de salariés au cours de l'exercice : 250]."



			
				
				Exemple B :
			



			
				"Article 34, paragraphe 2 [ce paragraphe prévoit l'application
				
					 mutatis mutandis 
				
				des exigences relatives aux états financiers et rapports de gestion des entreprises aux états financiers et rapports de gestion consolidés] (...)"



			
				Les références d'un article à un autre, reproduit dans cet ouvrage, sont présentées entre crochets et en italique.



			
				
				Exemple : "qui sont des entités d'intérêt public telles qu'elles sont définies à l'article 2 [image: images/picto.jpg] [définitions], point 1) a), de la présente directive (...)"
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